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2021 – n°01                            20 janvier 2021 
 

 

 

La CFDT était représentée par Caroline CHAUVIN (DDCSPP 35), Yohann AUBRY (AC - bureau 3D) 
et Laure FRERET (SNE Rennes). 

Ce groupe de travail, qui s’est déroulé entièrement en audio et visio conférence, était présidé 
par Monsieur André SCHWOB, chef de service soutien au réseau, en présence de Mmes Coralie 
OUDOT (sous-directrice Ressources humaines), Stéphanie LE CAM (bureau 2A), Catherine 
LAZARO (bureau 2A) et Isabelle DEISS (bureau 2A) ainsi que Monsieur Ary BEAUJOUR (chef du 
bureau 2A).  

 

Il s’agissait du troisième groupe du travail consacré aux Lignes Directrices de Gestion (LDG) pour 
la promotion à la DGCCRF. Le projet d’instruction amendé suite aux deux réunions précédentes 
(24 novembre et 8 décembre 2020)  a été communiqué aux organisations syndicales en amont 
de la réunion.  

A partir du 1er janvier 2021, l’examen des promotions au choix ne fera plus partie du champ de 
compétence des CAP. Les Lignes Directrices de Gestion (LDG) Promotions fixent le cadre dans 
lequel les tableaux d’avancement (intra-catégoriel) et les listes d’aptitude (inter-catégorielle) 
seront effectués dès cette année. Les LDG régissant les promotions à la DGCCRF comprennent 
des grands principes et critères généraux ainsi que des dispositions particulières par type de 
promotion. 

 

Les deux réunions précédentes ont permis d’examiner les principes et critères généraux 

applicables à la promotion au choix, à savoir : 

 

PRINCIPES GENERAUX DE LA PROMOTION AU CHOIX 

 Un avis prépondérant du supérieur hiérarchique (via les comptes rendus d’entretien 
professionnel (CREP) et le classement) ; 

 Une politique de promotion qui doit permettre la gestion des carrières dans la durée, c’est-
à-dire la possibilité de prendre en compte l’ancienneté, en particulier pour les avancements 
de grade ; 
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 Un traitement équitable des agents en fonction des affectations : équilibres de répartition 
entre direction, services et services à compétence nationale ; 

 Une prévention des discriminations, selon les critères légaux ; 

 La possibilité de réunir une instance collégiale associant quelques représentants de 
l’administration centrale pour certaines promotions. 

 

 

CRITERES GENERAUX PRIS EN COMPTE  (non cumulatifs) 

 

 La valeur professionnelle et les acquis de l’expérience professionnelle : compétences mises 
en œuvre, savoir-faire, savoir-être, manière de servir, atteinte des objectifs (via les CREP) ; 

 L’affectation sur des postes « exposés » ou « à forte technicité » : postes dont les activités 
sont marquées par des sollicitations fortes de la part de la hiérarchie, des usagers ou des 
partenaires, ou qui impliquent des sujétions particulières : 

Exemples mentionnés dans le projet de texte : 

o « exposés » : déplacements fréquents ou longs, implication dans des opérations 
complexes (OVS…), mutualisation interdépartementale, régionale ou inter-
régionale, fonctions exposées en administration centrale ou au sein des SCN 
(ENCCRF, SICCRF, SNE), affectation au sein d’unités nécessitant une forte 
polyvalence... 

o  « à forte technicité » : expertise détenue dans un domaine métier particulier 
(BEVS, CPMM, ITR, investigations numériques...), fonctions d’animation et de 
coordination, participation à l’animation des réseaux de contrôle. 

 La mobilité géographique ou fonctionnelle : mobilités internes, mobilités externes (en 
dehors des services relevant de l’autorité fonctionnelle de la DGCCRF), diversité du parcours 
professionnel ; 

 L’engagement professionnel : manière de servir de l’agent, atteinte des objectifs, motivation 
de l’agent pour diversifier son parcours et ses compétences (formations suivies, préparation 
et présentation aux concours internes et examens professionnels) ; 

 Pour l’accès à la catégorie A et les promotions au sein de la catégorie A, l’administration 
veut prendre en compte les critères suivants : 

o L’aptitude à l’encadrement : capacités d’animation et d’encadrement d’équipes, 
pilotage de moyens, conduite de politiques publiques, accompagnement du 
changement,  

o Compétences techniques et d’expertise, 

o Conduite de projets structurants pour la direction, 

o Qualités d’adaptation, force de proposition, sens de l’innovation, qualités d’analyse et 
sens de l’initiative. 

 

Ce troisième groupe de travail était consacré à l’examen des dispositions spécifiques par type 

de promotion : inter-catégorielle (C en B et B en A) et intra-catégorielle (adjoint de contrôle 

principal de 2ème et 1ère classe, contrôleur 1ère classe, contrôleur principal, inspecteur principal, 

directeur départemental de 2ème et 1ère classe) : 
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DISPOSITIONS PAR TYPE DE PROMOTION 

Les points suivants ont particulièrement été débattus :  

 

Promotions au sein de la catégorie C et promotions de C en B 

Les promotions de C en B sont conditionnées à l’existence d’un concours de contrôleur. Or, en 

2020 et 2021, ce concours n’ayant pas été ouvert, aucune promotion au choix de C en B n’a pu 

être prononcée.  

La CFDT dénonce cette décision qui freine l’évolution de carrière au sein de la DGCCRF pour 

nos collègues de catégorie C.  

L’administration a dévoilé son intention de réserver les promotions dans le corps des contrôleurs 

aux collègues souhaitant devenir des enquêteurs. 

Ce raisonnement, qui lie le grade et la fonction, fait abstraction des contrôleurs et inspecteurs 

positionnés sur des fonctions supports : au SICCRF, à l’ENCCRF, en Administration Centrale et 

dans les services d’enquête pour assurer les missions de soutien essentielles au fonctionnement 

de notre administration.  

Pour la CFDT, un agent en catégorie C à la DGCCRF doit pouvoir être promu B au regard des 

principes et critères mentionnés dans les Lignes Directrices de Gestion Promotions.  

L’évolution de ses fonctions dépend du contexte local et de son appétence pour les métiers 

d’enquête. Son parcours, son implication et ses  compétences doivent pouvoir être valorisés 

par une promotion. 

À la suite de nos échanges, l’administration a reconnu la nécessité d’élargir aux autres fonctions 

occupées par les contrôleurs et envisage de modifier ce point.  

Les organisations syndicales ont aussi alerté l’administration centrale sur le phénomène inverse, 

c’est-à-dire les collègues affectés sur des fonctions supports qui expriment le souhait de devenir 

des enquêteurs et qui en sont empêchés localement.  Faute de nouveaux recrutements en C, ils 

n’ont d’autre choix que de continuer à assurer les tâches sédentaires… 

Après cette première digression, l’administration ouvre un second front et admet que la 

situation des adjoints de contrôle au sein de la DGCCRF n’est pas satisfaisante sur différents 

aspects : 

 Le faible taux de promotion intra-catégorielle ; 

 L’absence de filière administrative à la DGCCRF les freine dans leur évolution de carrière au-

delà de la catégorie C ; 

 Le corps des adjoints de contrôle ayant atteint une taille critique (moins de 70 ETP), les 

possibilités de mutations sont également réduites.  

L’administration a laissé entendre qu’elle souhaiterait revoir ce corps des adjoints de contrôle 

pour éviter que nos collègues ne se retrouvent dans une impasse. Aucune piste n’a été avancée 

(transformation des emplois de la catégorie C vers la catégorie B  à l’instar de ce qui s’est fait 

dans d’autres administrations ? Intégration dans un autre corps de catégorie C ? …). À suivre ….   

 

 

 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr


 

 
 

 51 avenue Simon Bolivar 75019 Paris               cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr                                                            

 

 

 & 
LABORATOIRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

@cfdtccrfscl 

@cfdtccrflaboratoires 

 

 

Peut-être une nouveauté dans le formalisme des promotions de C en B :  

Alors qu’actuellement tous les agents de catégorie C remplissant les conditions statutaires pour 

être promus contrôleurs sont considérés candidats, le projet de LDG prévoit l’obligation de faire 

acte de candidature par le biais d’un formulaire.  

Ce changement reste toutefois à confirmer. En effet, au regard du faible nombre de 

promotions offertes de C en B chaque année (et encore quand il y en a), les organisations 

syndicales ont fait remarquer que ce formalisme pourrait s’avérer plus chronophage que la 

façon de faire actuelle.  

 
Les SGC : 

En aparté, les discussions ont permis d’aborder les Secrétariats Généraux Communs DDI-

Préfecture. A ce jour, 10 agents de statut CCRF ont rejoint les SGC (3C, 3B et 4A) et 2 agents de 

statuts de Centrale (1B et 1A).  L’administration précise que ces chiffres ne sont pas stabilisés.  

 

Le critère de l’ancienneté relégué au placard 

L’administration affirme sa volonté de ne plus prendre en compte l’ancienneté pour les 

promotions au choix, ou de manière marginale. 

Ainsi, ce critère est mentionné mais dans des termes peu encourageants :  

Dans la partie générale consacrée aux principes généraux : « Dès lors qu’elle est fondée sur les 

principes et critères de la présente procédure, la promotion au choix peut tenir compte de 

l’ancienneté, en particulier pour les avancements de grade » 

Pour les promotions intra-catégorielles au sein de la catégorie C et de la catégorie B, il est 

indiqué : « Enfin, dès lors qu’elle est fondée sur les critères ci-dessus, cette promotion peut aussi 

tenir compte de l’ancienneté dans la carrière. » 

Pour les promotions inter-catégorielles (C en B et B en A), c’est l’expérience au sein de la 

catégorie inférieure qui est mentionnée : « Une expérience suffisante au sein de la catégorie C 

est attendue. » ou « Une expérience suffisante au sein de la catégorie B est attendue. »   

La CFDT a rappelé son  attachement à la linéarité des carrières et la prise en compte de 

l’ancienneté. 

 

Recul sur la période probatoire  

L’administration envisageait de mettre en place un dispositif visant à imposer une « période 

probatoire » dans le cadre de certaines promotions associées à une mobilité.  

Au fil des débats et face aux arguments des organisations syndicales, le périmètre de ce dispositif 
n’a cessé de se réduire et l’administration envisage dorénavant de l’abandonner. 

Dès le départ, la CFDT s’est fermement opposée à cette initiative ubuesque qui revenait pour 
l’administration à faire valoir un droit de rétractation en ces termes :  

« à la condition que l’agent en ait été prévenu dans le cadre du processus de sélection, et en tout 
état de cause avant que sa mutation ne soit effective, la promotion peut n’être prononcée 
qu’après un délai raisonnable visant à s’assurer que l’agent met bien en œuvre les compétences 
requises et obtient les résultats attendus... ». 
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Dans le document préparatoire, le dispositif est limité, pour certaines personnes, aux accès à 

DD2 et DD1. La CFDT juge le message désastreux pour les cadres déjà peu considérés. Le principe 

du stage probatoire serait intolérable pour l’agent affublé de cette étiquette. 

De plus, alors que les LDG sont censées définir les critères à prendre en compte dans la carrière 
pour être promu, ce procédé revient à conditionner la promotion aux résultats et 
comportements futurs, évalués par la direction d’accueil.  

Une fois le dispositif expérimenté, son extension nous menacerait tous.  

L’opposition unanime des organisations syndicales et les arguments développés notamment 
par la CFDT ont permis à l’administration de mieux analyser les enjeux de son projet et 
d’envisager son abandon.  

 

Lettre de motivation et CV 

 Pour les promotions de B en A, la rédaction d’une lettre de motivation est possible « pour 

les agents qui le souhaitent ». Il est toutefois précisé : 

« Même si l’absence d’une telle lettre ne peut, en tant que telle, faire obstacle à la promotion 

d’un agent, elle constitue un critère subsidiaire qui permettra de départager d’éventuels 

candidats dont les mérites seraient égaux. » 

Dans ce contexte, un agent qui n’aura pas fourni de lettre de motivation risque d’être lésé. 

L’administration le reconnaît elle-même et juge difficile de promouvoir un agent qui « n’aura 

même pas fait l’effort » d’écrire une lettre de motivation. Elle rappelle que les promotions 

ne sont ni de droit, ni automatique et doivent démontrer tant la motivation à obtenir une 

promotion que le mérite pour celle-ci. 

La CFDT dénonce cette rédaction hypocrite qui est source d’ambiguïté. Pour un traitement 

équitable, il est souhaitable que les agents candidatent selon les mêmes modalités. 

L’absence de lettre de motivation, constituera un handicap pour les candidats à la 

promotion. 

 Pour les promotions au sein de la catégorie A qui sont conditionnées à la prise d’un poste 

déterminé dans le cadre d’un appel à candidature (tous les postes IP choix et certains postes 

de DD2 et DD1), la lettre de motivation devient obligatoire et doit être accompagnée d’un 

CV. 

Déjà interpellé par la CFDT à propos du CV à produire par les candidats admissibles au 

concours d’IP, M. Schwob avait alors indiqué que le CV permettrait au jury d’avoir une 

meilleure lisibilité du dernier poste occupé par le candidat et des précédents en précisant 

que le dossier RAEP n’apporterait pas la visibilité nécessaire sur ce point. L’enrichissement 

des rubriques du dossier RAEP peut sans doute résoudre cette difficulté. Le CV ne poursuit 

pas le même objectif. 

La CFDT s’interroge sur la remise d’un CV dans le cadre des promotions au choix. En effet, 

celui-ci peut comporter des informations qui vont au-delà des critères mentionnés dans les 

LDG promotions, tels que le cursus scolaire, les diplômes obtenus, les loisirs …  

Ainsi, l’administration s’octroie la possibilité de départager des candidats sur des critères 

subjectifs non prévus dans les LDG.  
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En réponse aux remarques de la CFDT, l’administration considère que le CV permettrait au 

contraire de mettre en perspective et de synthétiser les critères des LDG et non pas d’en 

ajouter … 

Pour la CFDT, la candidature d’un agent, sa lettre de motivation ainsi que ses CREP 

comportent tous les éléments en lien avec les critères définis dans les Lignes Directrices de 

Gestion pour permettre à l’administration d’examiner et départager les candidats à une 

promotion.   

 

L’emploi DATE, la filière pour les promotions DD2 et DD1 

Le projet de texte mentionnait : « L’occupation d’un emploi DATE sera tout particulièrement 

prise en compte pour la promotion au grade de DD2 puis de DD1 ». 

La CFDT a souhaité que l’administration modifie cette rédaction qui faisait de l’affectation sur 

un emploi DATE un critère prépondérant au détriment des autres critères prévus pour ce type 

de promotion (diversité du parcours, mobilités, manière de servir, postes occupés et niveau de 

responsabilité …).  

Là encore, quel message pour les cadres pour qui la perspective de promotion serait 

conditionnée à leur départ de la DGCCRF ?  

De plus, cette phrase occulte complètement la cartographie actuelle de nos cadres candidats 

aux promotions DD2 et DD1 qui pour la plupart, n’occupent pas des emplois DATE, mais sont 

présents en AC, dans les SCN, dans les services déconcentrés en tant que chefs de service … 

L’administration a accepté de modifier sa rédaction pour amoindrir ce critère. 

***** 

Un ultime groupe de travail est programmé (9 février à confirmer) et devrait permettre de 

« balayer » tout le document avant sa présentation en Comité Technique Personnels et 

Missions.  

 

Même si des modifications ont été obtenues, plusieurs points restent inacceptables pour la 

CFDT : 

 

 L’absence de transparence du dispositif. La CFDT demande la communication aux élus en 
CAP de la liste des agents promouvables et de leur classement. S’agissant du classement, 
la CFDT demande également qu’il soit porté à la connaissance de l’agent (classement de la 
structure (DD(CS)PP ou DIRECCTE) puis interclassement au niveau de la région).  

 La prépondérance de l’avis du supérieur hiérarchique (via les CREP, le classement) qui 
évince en quelque sorte les critères plus objectifs.  

 L’accent mis sur les fonctions d’encadrement dès l’accès à la catégorie A. Pour la CFDT, les 
inspecteurs à la CCRF n’ont pas pour vocation première d’encadrer. La DGCCRF doit  
valoriser l’expertise de ses enquêteurs pour qui l’encadrement n’est pas un aboutissement. 
La CFDT a demandé que les fonctions d’encadrement soient étudiées seulement à partir de 
la promotion vers le grade d’inspecteur principal et donc supprimées de l’évaluation de la 
valeur d’un agent pour les promotions au choix de B en A.  

 La seule prise en compte des formations suivies comme marqueur de l’engagement 
professionnel. L’agent ne maitrise pas le choix des candidats retenus et pour certaines 
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formations, le nombre de places est bien inférieur au nombre d’agents qui postulent. Les 
formations demandées devraient compléter ce critère. 

 La production d’un CV en complément de la lettre de motivation.  

 

QUESTIONS DIVERSES 

Vaccination 

Des discussions sont en cours au SG de Bercy. Toutefois, à ce jour, les personnels de la CCRF ne 
sont pas considérés comme prioritaires. 

 
Mission Sécurité Sanitaire des Aliments  

C’est le statu quo selon l’administration. Elle signale que le Projet de Loi de Finances pour 2021 
n’a pas répondu favorablement à la demande du Ministère de l’Agriculture de se voir attribuer 
180 ETP supplémentaires (au détriment de la DGCCRF !).  
 
Élections suite à la réforme de l’OTE 

De nouvelles élections devront avoir lieu mais pas à la main de la DGCCRF. Les sujets sont traités 
respectivement par le Ministère de l’Intérieur pour les DDI et par les Ministères sociaux pour les 
DIRECCTE (futures DREETS et DRIEETS pour l’Ile de France). 

 
PNE  

Pour le moment, il n’est pas prévu d’évolution du PNE. L’administration précise que les services 
déconcentrés n’ont d’ailleurs pas fait remonter de besoins en ce sens mais admet 
qu’évidemment certaines TN seront par nature compliquées à réaliser (tourisme, stations de 
ski…). 
 

Interdépartementalité  

Plusieurs projets de rapprochements de services CCRF sont à l’étude en régions et 
l’administration regrette d’ailleurs qu’il n’y en ait pas davantage ! 

Les organisations syndicales dénoncent une absence totale d’information et de concertation. 
Interrogée sur le projet en Occitanie, l’administration ne voit rien à redire, même pour le 
rapprochement qui regroupe jusqu’à  5 départements !  

L’administration précise qu’il ne s’agit que de projets …..  

 
La CFDT est à votre disposition. N’hésitez pas à nous faire remonter toute difficulté ou 

remarque cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr 
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